
 
 
 
 
 
 
 
 

Projet : Du Kilimandjaro à l’Atacora pour nos terres 

 

Evaluation finale et capitalisation des résultats du projet  

 

TERMES DE REFERENCE 

De l’appel à consultant/e pour la réalisation de l’évaluation 

 

1- Contexte et justification 

Depuis octobre 2017, une coalition de structures coordonnée par WANEP Bénin, met 

en œuvre, au Bénin, le projet "Du Kilimandjaro à l’Atacora pour nos terres" qui se veut 

un appui à la défense du droit d’accès des femmes rurales à la terre et aux ressources 

naturelles. Ce projet est financé par Affaires mondiales Canada par le bias d’Oxfam au 

Bénin. 

Mis en œuvre dans trente-cinq (35) villages des départements de l’Atlantique, de 

l’Ouémé et du Plateau, le projet a ciblé et impacté des femmes
1
 et des hommes, jeunes 

femmes
2
et jeunes hommes d’organisations paysannes, des autorités locales, chefs 

religieux, chefs de collectivité, des journalistes, des activistes genre. Son principal objectif 

est l’autonomisation économique et l’amélioration de la sécurité alimentaire par l’accès 

des femmes et des jeunes femmes aux terres agricoles en contibuant à réduire les 

injustices dont elles sont victimes en matière d'accès et de contrôle des terres.  

Toutes les activités prévues au projet ont été exécutées et ont permis d’atteindre des 

résultats satisfaisants dont la réussite de la montée du Kosso, dans l’Atacora, pour un 

plaidoyer innovant pour un réel accès à la terre des femmes et la mise en ligne d’un film 

documentaire sur le projet et la montée de l’Atacora
3
. 

Le projet "Du Kilimandjaro à l’Atacora pour nos terres" étant un projet pilote, il est 

prévu son évaluation externe finale et l’élaboration d’un document de capitalisation des 

acquis et leçons apprises des stratégies innovantes de mise en œuvre déployées. C’est à 

cette fin que la présente mission d’évaluation/capitalisation est commanditée. Elle 

permettra d’évaluer l’atteinte des résultats prévus au projet (Voir tableau des résultats 

et indicateurs en annexe), les impacts du projet, de documenter les changements et effets 

                                                           
130 ans et plus 
2Agées de 12 à 30 ans 
3Voirwww.youtube.com/watch?v=unlY0h5cCiY&t=3s 
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induits, de recueillir des témoignages et histoires de vie des bénéficiaires, etc. qui sont à 

l’actif du projet.  

 

2- Objectifs de l’étude 

* Objectif général 

L’objectif général de cette étude est d’évaluer les résultats et impacts du projet "Du 

Kiliandjaro à l’Atacora pour nos terres" et d’en capitaliser les acquis. 

* Objectifs spécifiques 

De façon spécifique, l’étude permettra : 

- de faire une évaluation externe de l’atteinte des résultats de mise en œuvre au 

regard des indicateurs et de la ligne de référence élaborée en début du projet ; 

- de recueillir les changements collectifs ou individuels induits par le projet dans les 

organisations paysannes et villages impactés ; 

- de documenter les témoignages et histoires de vie des bénéficaires directs ou 

indirects du projet ; 

- de présenter les bonnes pratiques, les cas de succès et d’échecs, les contraintes, les 

histoires de vie résultant des actions du projet ; 

- de faire des recommandations pour la mise à l’échelle du projet. 

 

3- Livrables attendus de l’étude 

Les principaux livrables attendus de la mission d’évaluation/capitalisaton sont :  

 

- un premier draft du rapport d’évaluation et de capitalisation en format 

électronique et physique ; 

- la version finale du rapport en versions électronique et physique, après prise en 

compte des observations de l’atelier de validation 

- toute la documentation pertinente ayant servi à la rédaction dudit rapport, les 

base de données ou autres documents, les audios ou vidéos de terrain.  

 

4- Calendrier indicatif de l’étude 

L’étude est prévue pour être réalisée dans un délai de dix (10) jours ouvrables à compter 

de la date de signature du contrat. La validation du rapport durera une (1) journée et 

interviendra, sauf urgence majeure, dans un délai de sept (7) jours à partir de la date de 

réception du draft par le commanditaire.  

 

5- Disponibilités financières pour le processus d’évaluation 



 
3 

L’enveloppe financière prévue pour la réalisation de cette activité est d’un montant de 

Un million (1.000.000) de francs CFA. 

 

6- Description des tâches du/de la Consultant.e 

Le/la consultant/e retenu/e travaillera à :  

- élaborer des outils de collecte de données et d’échantillonages et les faire valider 

par les responsables du projet ; 

- collecter les données terrain selon la méthodologie qu’il/elle aura proposée et 

retenue après sélection et réunion de cadrage ;  

- rédiger un rapport d’évaluation qui répond aux objectifs fixés au point 2 ci-

dessus et aux exigences des commanditaires; 

- soumettre un premier draft de rapport au commanditaire (versions électronique 

et physique) ; 

- participer et présenter les résultats de sa mission à l’atelier de validation du 

rapport ; 

- rédiger un rapport final et le soumettre en versions électronique et physique, 

après prise en compte des observations de la validation.  

 

7- Profil du/de la Consultant/e 

Diplôme et Expériences professionnelles 

• Disposer d’un diplôme de 3ème cycle en sciences sociales, sciences juridiques, 

anthropologie ou équivalents; 

• Avoir au moins cinq (5) années d’expérience en suivi-évaluation de projet et 

capitalisation des acquis ; 

• Avoir au moins cinq (5) années d’expériences dans le domaine de la recherche, 

des études, des consultations et des enquêtes sur les questions sociales ; 

Professionnalisme 

• Solides compétences en suivi-évaluation de projet et capitalisation des acquis ;  

• Bonnes connaissances et aptitudes dans le domaine de la recherche en sciences 

juridiques et sociales ; 

• Maîtriser la thématique de la justice entre les femmes et les hommes et plus 

particulièrement celle de l’accès des femmes à la terre. 

Planification 

• Capacité à planifier et organiser son travail de collecte de données en passant des 

missions de terrain à la présentation du rapport final, dans le respect des délais 

impartis. 
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Communication 

• Aptitude à communiquer efficacement durant toute la durée de la consultation 

avec l’ensemble des personnes contacts et la coodination de WANEP Bénin. 

Langues 

• Avoir une excellente expression écrite et orale en français. 

• Comprendre et savoir parler les langues nationales des départements couverts 

notamment le Fon, le Goun, le Nago, le Peulh (éventuellement). A défaut, 

pouvoir s’assurer la collaboration ou les services d’une personne en ce sens. Les 

bénéficiaires sont, en effet, pour la grande majorité analphabètes du français. 

Autres aptitudes 

• Maîtriser l’outil informatique, Excel, Word, PowerPoint et l’utilisation de 

l’Internet. 

 

8- Composition et soumission des dosssiers de candidature 

Les personnes intéressées par le présent appel à consultant/e et remplissant les conditions 

ci-dessus citées sont priées de soumettre un dossier constitué de : 

A- Une offre technique comprenant : 

• Une lettre de manifestation d’intérêt adressée à la Coordonnatrice nationale de 

WANEP-Bénin ; 

• Un curriculum vitae faisant ressortir la qualification, l’expérience professionnelle 

ainsi que les références de trois (03) personnes pouvant attester des informations 

contenues dans le curriculum vitae ; 

• Une copie des diplômes ; 

• Une note technique comportant : 

- La compréhension des termes de références ; 

- l’approche méthodologique envisagée incluant la préparation de 

l’enquête, l’organisation de la collecte de données, le traitement des 

données collectées et le rapportage. 

- les techniques, stratégies et/outils d’évaluation et de capitalisation ; 

- un chronogramme indicatif de la consultation. 

 

B- Une offre financière 

Une offre financière détaillant les grandes lignes d’éléments de coûts, c’est-à-dire, 

incluant un budget estimatif de tous les coûts relatifs au travail demandé.  

Les dossiers ainsi constitués doivent être envoyés,au plus tard le vendredi 15 février 2019 

à 18 heures, au siège du Réseau WANEP-Bénin sis au Lot 1191 Q Cadjèhoun-kpota, Tél. : 

(229) 21 30 99 39 / 61 00 53 53 ou envoyés par mail (format PDF et dans un fichier 
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unique) cumulativement aux adresses suivantes : wanep-benin@wanep.org; 

mahanhanzo@wanep.org et eazasegla@yahoo.fr 

 

N.B : Wanep-Bénin souscrit au principe de l’égalité des chances. Nous encourageons les 

candidatures de jeunes et de femmes. WANEP-Bénin remercie toutes les candidates et 

tous les candidats. Toutefois seules les personnes retenues pour la prochaine étape du 

processus de sélection seront contactées. Prière ne pas appeler ou se présenter au siège 

du réseau. 

  

mailto:wanep-benin@wanep.org
mailto:mahanhanzo@wanep.org
mailto:eazasegla@yahoo.fr
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Annexes 

1. Tableau des résultats et indicateurs de suivi du Cadre de Mesure de Rendement 

Énoncé de résultats du projet  Indicateurs 

1000Plus de femmes et de JF ont accès aux 

terres agricoles et exercent un contrôle sur 

ces ressources productives afin d’accroître 

leur sécurité alimentaire et leur autonomie 

économique. 

- % de femmes touchées qui affirment avoir constaté une 

amélioration de leur accès à la terre 

- % de femmes touchées qui affirment avoir un meilleur 

contrôle sur les ressources productives.  

1100 Pratiques améliorées de défense des 

droits fonciers par les organisations 

paysannes, les femmes et les JF. 

-% des OP affirmant que les pratiques de défense des droits 

fonciers ont été améliorées 

- Le niveau d’amélioration des pratiques sur une échelle de 1 

à 5
4
 selon les OP 

1200 Implication active des populations du 

Nord (Canada) et du Sud (Bénin), 

notamment des chefs traditionnels et 

religieux, des détenteurs de pouvoir et des 

hommes, pour le respect des droits fonciers 

des femmes et des JF. 

- Nombre  de chefs traditionnels et religieux impliqués dans 

les activités de sensibilisation et de plaidoyer quant au droit 

foncier des femmes et JF 

- Le niveau d’implicationde chefs traditionnels et religieux sur 

une échelle de 1 à 5
5
 selon les OP 

1110   Connaissances accrues de femmes et 

des JF des organisations paysannes sur les 

droits fonciers et le plaidoyer 

-% de femmes et JF ayant affirmé avoir accru leur 

connaissance sur le droit foncier et le plaidoyer 

 - Le niveau d’aisance des femmes et JF avec le contenu du 

code foncier et domanial sur une  échelle de 1 à 5
6
 selon les 

OP 

1120 Habiletés améliorées  des femmes et 

des JF des organisations paysannes à 

exercer leur leadership pour défendre leurs 

droits fonciers. 

-Nombre d’initiatives de défense des droits fonciers prises au 

niveau des villages ciblés  

-Le niveau de satisfaction par rapport à la portée des 

initiatives prises selon les OP sur une échelle de 1 à 5
7
 

1210 Connaissances et Compétences 

renforcées des leaders religieux, 

traditionnels, élus locaux, journalistes et 

activistes genre des départements du 

Littoral, Atlantique, Ouémé et Plateau sur 

le droit foncier et domanial 

-% de leaders religieux, traditionnels, élus locaux, journalistes 

et activistes genre ayant affirmé avoir accru leur connaissance 

sur le droit foncier et le plaidoyer 

-Le niveau d’aisance des leaders religieux, traditionnels, élus 

locaux, journalistes et activistes genre avec le contenu du 

code foncier et domanial sur une  échelle de 1 à 5
8
 selon les 

OP  

1220 Sensibilisation accrue des populations 

du Nord et du Sud face aux 

problématiques de développement 

relatives aux inégalités d’accès aux terres et 

de contrôle sur les ressources foncières 

-Nombre de personnes touchées par les campagnes de 

sensibilisation-Nombre d’actions de soutien et de 

mobilisation entreprises par les populations du sud et/ou du 

nord   

-Appui de la population touchée par les activités de 

sensibilisation 

                                                           
4 1= très nette régression, 2= régression, 3= pas de changement, 4=amélioration, 5=très nette amélioration 
5 1=aucune implication,5=très impliqué 
6 1=pas du tout à l’aise, 5=très à l’aise 
7 1=très insatisfait, 5=très satisfait 
8 1=pas du tout à l’aise, 5=très à l’aise 
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2. Liste des villages touchés 

N° Commune  Arrondissement Village  

 ATLANTIQUE 

01 Toffo  Sedji 

02  Coussi Haouémé 

03 

Allada 

Attogon Attogon centre 

04 Sékou DodjiAliho 

05 So-Ava AhomeyLokpo AhomeyAsédokpa 

06 

Kpomassè 

Dèdomè Telokoe 

07 TokpaDomè Gbeffadji 

08 TorriBossito Torri Vignanko 

09 

Zè 

Dawé DomèSéko 

10 Yokpo Wawatazounto 

11 

Dodji Bata 

Agondotan 

12 GbétoFongbo 

13 Gonfandji 

 OUEME 

14 

Adjohoun 

Gangban 

GogboGbegbessa 

15 Gangban centre 

16 Azowlissè Gbada 

17 

Bonou 

Bonou Centre 

Agbonan 

18 Bonou centre 

19 Atchonsa DogbaHê 

20 

Dangbo 

Houédomin 

Agonguê 

21 Adjido 

22 

Kessounou 

Glahounsa 

23 HetinSota 
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24 Zounguê Zounguê 

 Plateau 

25 

Adja-ouèrè 

 

OkoAkaré Ologo 

26 Ikpinlè Ikpinlè 

27 Adja-Ouèrè centre Gbahouété 

28 
Pobè 

 

Ahoyéyé Ahoyéyé 

29 Issaba Issaba 

30 

Kétou 

Idigni Idigny 

31 

Adakplamè 

Ewe 

32 Adakplamè 

33 

Sakété Aguidi 

Ikpedjilè 

34 Iloro 

35 Ifangni Ifangni Odofin 

 


